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LA MONDIALISATION 
UNE  DESTRUCTION MASSIVE DE L’EMPLOIE, DE L’AGRICULTURE

 DES SALAIRES, DES RETRAITES ET COUVERTURES SOCIALES PAR L’APPLICATION DU 

LIBRE ECHANGE DEREGLEMENTE
Le libre échange, c’est la libre circulation en exonération de taxe de douane, pour :
· Les marchandises

· Les capitaux

· Les services

Avec autant de libertés, on serait tenté de croire à une formule paradisiaque et pourtant dans l’histoire des siècles passés, c’est l’option de commerce utilisée par les états conquérants pour construire les empires en maintenant sous leur domination les territoires soumis. 

Et c’est précisément l’option qui nous est imposée par l’OMC et les traités européens. 
- Avec la libre circulation des marchandises, les frontières commerciales sont effacées, les Etats nations perdent leur pouvoir de contrôle douanier et les multinationales deviennent libres d’importer autant qu’elles veulent, provoquant des concurrences déloyales qui ruinent les productions intérieures, développent le chômage et imposent des réformes de destruction des conquis sociaux, au nom de l’obligation de compétitivité. En fait il s’agit de la mise en concurrence des travailleurs entre eux, d’un pays à l’autre.
- La libre circulation des capitaux, ouvre en grand la porte des délocalisations et officialisent les paradis fiscaux, avec toutes les fraudes fiscales qui en découlent, ainsi que l’évasion des capitaux. Les états nations perdent leur souveraineté de contrôle fiscal et de gestion du capital national.  
- La libre circulation des services (directive Bolkestein) au sein de  l’UE, légalise les travailleurs détachés aux conditions du pays d’origine, (encore du chômage et de la destruction de nos caisses.)
 De plus avec l’option ultralibérale et déréglementée le marché ne supporte aucun obstacle. 
· Les règlements des états et les contrôles des administrations, sont un exemple majeur d’obstacle à éliminer, (l’explication de l’obsession à vouloir réduire drastiquement le nombre des fonctionnaires…)
· L’écologie, les contrôles sanitaire, encore d’autres obstacles que le marché ne supporte pas… 

· Etablissements, Entreprises publiques, Services publics idem puisqu’en les privatisant on peut en tirer profit. Ils doivent donc être mis dans le commerce.
· Les PMI, PME. 

· Les exploitations agricoles à taille humaines, sont des obstacles à l’épanouissement des sociétés multinationales. 
· L’agriculture biologique est un obstacle si, en faveur du circuit court elle ne se laisse pas concurrencer par le marché mondial des pays à bas coûts et qu’elle résiste à l’industrialisation qui réduira l’emploie au strict minimum… 
· Les circuits courts sont un obstacle, pour les multinationales car elles ont des difficultés d’accès à ce créneau, ils doivent donc être soumis à la concurrence mondiale des libres importations… 

Le contraire du libre échange, c’est le protectionnisme, c’est-à-dire que dans une recherche d’autosuffisance, l’état décide de ce que le pays a besoin ou non d’importer et choisi ses partenaires commerciaux pour protéger ses niveaux de salaire et couvertures sociales, en fonction de leur respect vis-à-vis de leurs travailleurs et applique un taux de taxe de douane en conséquence.  Il contrôle ses importations selon ces critères. 
COMMENT SOMMES-NOUS ARRIVES AU LIBRE ECHANGE, ULTRALIBERAL
En 1948, 53 pays industrialisés se réunissent à la Havane pour une organisation solidaire du commerce international. Ils signent la création de l’OIC (Organisation Internationale du Commerce) par laquelle ils s’engagent à respecter l’équilibre de leurs balances commerciales respectives. C’est-à-dire de ne pas se faire concurrence. Selon cet accord, chaque état  nation organise ses productions intérieures selon ses propres besoins visant l’autosuffisance, le plein emploi et applique les politiques sociales de son choix. 
Le protectionnisme douanier, est reconnu en tant qu’outil de régulation économique et l’import export se fait sur accords bilatéraux. 

Après avoir pourtant signés cet accord OIC, les Etats-Unis refusent de le ratifier au sénat. Il n’est donc pas officialisé. 

Bien  que le GATT qui prend le relaie, tend à déjà réduire les barrières douanières, malgré tout, la tendance OIC est appliquée durant les 3 à 4 décennies suivantes, avec le succès qu’on sait, puisque ce sont les trente glorieuses.

Ultérieurement en 1992, l’OIC sera remplacé par l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) et adopté par le traité de Maastricht, le « M » de Mondial remplace le « I » d’international. ,
Le temps « des vaches grasses » touche à sa fin pour les peuples.
Le principe du libre échange avait été dument mentionné dès le 1er traité européen (Rome 1957) cela était même la raison d’être fondamentale de la CEE, mais sachant qu’il ne pouvait se traduire que par des misères sociales, 
son application était globalement restée en attente, en raison du fait que durant l’existence du bloc de l’Est, l’occident avait à cœur de montrer au monde entier qu’il était plus agréable de vivre à l’Ouest que de vivre à l’Est. 

· Ainsi, lors de la chute du mur de Berlin, libérant de facto « la concurrence de qualité de vie entre l’Est et l’Ouest», Margaret Thatcher, de s’écrier sur les ondes, « le libre-échange déréglementé, va enfin pouvoir s’exprimer en Europe » !... Ce qui a été fait, avec les conséquences que nous connaissons…

· De son côté Reagan, tient le même langage en pensant au reste du monde, ce que les Etats-Unis  ce sont appliquées à faire depuis ce temps, aussi largement que possible, provoquant beaucoup de misères, dans toutes les régions du globe…C’est la mondialisation.
MESURES A PRENDRE : 
Tout discours visant à s’en prendre frontalement à la mondialisation ne peut que rester du domaine de l’incantation, autant prétendre arrimer des grenouilles sur les barreaux d’une échelle…  

Puisque, la mondialisation s’exprime par le transfert de souveraineté (commerciale, financière etc) des états en faveur des multinationales, la seule solution pour la vaincre, consiste à ce que les états nations, recouvrent un à un leurs propres souverainetés, en décidant de reprendre le contrôle de leurs importations (en fait limiter drastiquement les quantités), cela pour protéger et développer, leurs productions intérieures et de facto l’emploie et les rémunérations des citoyens. Les taxes de douane aux importations provoqueront naturellement les relocalisations industrielles, ainsi qu’un exode urbain vers les campagnes en faveur d’une agriculture paysanne, respectueuse de l’écosystème. 
L’objectif « autosuffisance » réduira drastiquement les dégagements de gaz à effet de serre consacrant de facto le circuit court en tant que principe de fonctionnement de l’activité.
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